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Arrêtés ministériels

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-060 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 28 août 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

C  l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

L     S    S  ,

V  l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

V  le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

V  que ce décret ordonne notamment la suspension des 
activités des centres de la petite enfance, des garderies et 
des services de garde en milieu familial;

V  que ce décret prévoit également que le ministre de 
la Santé et des Services sociaux peut prendre toute autre 
mesure requise pour s’assurer que le réseau de la santé 
et des services sociaux dispose des ressources humaines 
nécessaires;

V  que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 

17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 
jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020 et jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret 895-2020 du 26 août 2020;

V  que l’arrêté numéro 2020-009 du 23 mars 2020, 
modifi é par les arrêtés numéros 2020-032 du 5 mai 2020 
et 2020-034 du 9 mai 2020, prévoit notamment la sus-
pension de certains délais prévus à la Loi sur l’adminis-
tration fi scale (chapitre A-6.002) et au Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1) ainsi que la possibilité que toute 
perquisition en matière pénale puisse être autorisée par 
télémandat;

V  que l’arrêté numéro 2020-010 du 27 mars 2020, 
modifi é par l’arrêté numéro 2020-032 du 5 mai 2020, pré-
voit notamment les conditions pour qu’un notaire puisse 
clore à distance un acte notarié en minute sur support 
technologique ainsi que le pouvoir du conseil d’adminis-
tration de l’Ordre des notaires du Québec d’établir d’autres 
normes concernent un tel acte;

V  que l’arrêté numéro 2020-013 du 1er avril 2020, 
modifi é par le décret numéro 689-2020 du 25 juin 2020 et 
par les arrêtés numéros 2020-031 du 3 mai 2020, 2020-034 
du 9 mai 2020, 2020-038 du 15 mai 2020, 2020-041 du 
30 mai 2020 et 2020-043 du 6 juin 2020, prévoit notam-
ment des règles particulières concernant la compétence 
territoriale des juges de paix fonctionnaires et offi  ciers de 
justice visés à la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16) ainsi que des règles particulières pour faciliter le 
dépôt d’actes de procédure ou le transfert de l’instruction 
d’une aff aire dans tout district judiciaire en cas d’impos-
sibilité de le faire à l’endroit prévu par la loi;

V  que, par les décrets numéros 505-2020 du 6 mai 
2020 et 566-2020 du 27 mai 2020, la suspension appli-
cable aux activités des centres de la petite enfance, des 
garderies et des services de garde en milieu familial en 
vertu du décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a été 
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levée sur l’ensemble du territoire du Québec, pourvu 
qu’elles soient eff ectuées conformément aux conditions 
prévues à l’annexe du décret numéro 505-2020 du 6 mai 
2020, modifiée par les décrets numéros 566-2020 du 
27 mai 2020 et 885-2020 du 19 août 2020 et par les arrêtés 
numéros 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 
2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 
2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 26 juin 2020 et 
2020-051 du 10 juillet 2020;

V  que le décret numéro 817-2020 du 5 août 2020 pré-
voit l’interdiction d’organiser un rassemblement de plus 
de 250 personnes dans un lieu extérieur public, sauf dans 
certaines situations qui y sont énumérées;

V  que les décrets numéros 505-2020 du 6 mai 2020 et 
817-2020 du 5 août 2020 habilitent le ministre de la Santé 
et des Services sociaux à ordonner toute modifi cation ou 
toute précision relative aux mesures qu’ils prévoient;

V  que le décret numéro 895-2020 du 26 août 2020 
habilite également le ministre de la Santé et des Services 
sociaux à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 
1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la 
santé publique;

C  que la situation actuelle de la pandémie 
de la COVID-19 permet d’assouplir certaines mesures 
mises en place pour protéger la santé de la population, 
tout en maintenant certaines d’entre elles nécessaires pour 
continuer de la protéger;

A     :

Q  l’annexe du décret numéro 505-2020 du 6 mai 
2020, modifiée par les décrets numéros 566-2020 du 
27 mai 2020 et 885-2020 du 19 août 2020 et par les arrêtés 
numéros 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 
2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 
2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 26 juin 2020 et 
2020-051 du 10 juillet 2020, soit de nouveau modifi ée par 
la suppression de l’article 5;

Q  l’interdiction d’organiser un rassemblement de plus 
de 250 personnes dans un lieu extérieur public prévue par 
le décret numéro 817-2020 du 5 août 2020 ne s’applique 
pas à un centre de services scolaire, une commission 
scolaire ou un établissement d’enseignement privé lorsqu’il 
off re des services aux élèves de l’éducation préscolaire ou 
de l’enseignement primaire ou secondaire de la formation 
générale des jeunes;

Q  l’attestation d’un membre du personnel où 
est domiciliée ou hébergée la personne visée au 
premier alinéa de l’article 134.1 de la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2) 
confirmant l’identité et le lieu de résidence de cette 

personne puisse remplacer les documents devant accom-
pagner une demande faite au président d’élection en vertu 
de cet article;

Q  les personnes suivantes puissent transmettre 
au président d’élection une demande en vertu du 
premier alinéa de l’article 134.1 de cette loi :

1° la personne de retour d’un voyage à l’étranger depuis 
moins de 14 jours;

2° la personne ayant reçu un diagnostic de 
COVID-19 et étant toujours considérée comme porteuse 
de la maladie;

3° la personne présentant des symptômes de 
COVID-19;

4° la personne ayant été en contact avec un cas soup-
çonné, probable ou confi rmé de COVID-19 depuis moins 
de 14 jours;

5° la personne en attente d’un résultat au test de la 
COVID-19;

Q , dans une municipalité ou un arrondissement de 
50 000 habitants ou plus, soit limité à 50 :

1° le nombre de signatures d’appui d’électeurs de la 
municipalité que doit comporter une déclaration de can-
didature au poste de maire ou une demande d’autorisation 
d’un candidat indépendant à un tel poste ou d’un électeur 
qui s’engage à se présenter comme candidat indépendant 
à un tel poste;

2° le nombre minimal de membres d’un parti qui 
doivent être énumérés dans la liste accompagnant la 
demande d’autorisation d’un parti qui entend exercer ses 
activités sur le territoire d’une telle municipalité et au 
conseil de laquelle il entend présenter des candidats;

Q  le vote par anticipation puisse également se tenir 
le huitième jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

Q  tout bureau de vote par anticipation soit ouvert de 
9 h 30 à 20 heures;

Q ’un électeur puisse voter avec son propre crayon;

Q  le vote par correspondance remplace tout bureau 
de vote itinérant et soit off ert à tout électeur qui aurait été 
admissible à voter à un tel bureau, même s’il est capable 
de se déplacer, ainsi qu’à tout électeur mentionné au 
quatrième alinéa du dispositif du présent arrêté et qu’il 
s’exerce selon les modalités prévues au Règlement sur le 
vote par correspondance (chapitre E-2.2, r. 3) en y appor-
tant, pour ces électeurs, les adaptations suivantes pour en 
faciliter le déroulement :
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1° la demande de l’électeur pour exercer son droit de 
vote par correspondance peut être faite verbalement et 
est valide aux seules fi ns de l’élection pour laquelle elle 
est faite;

2° la transmission par le président d’élection à l’élec-
teur de l’enveloppe contenant tout le matériel nécessaire 
au vote par correspondance peut être faite à compter du 
vingt-septième jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

3° les instructions pour voter transmises à l’électeur 
dans l’enveloppe contenant tout le matériel nécessaire au 
vote par correspondance indiquent qu’il n’est pas néces-
saire qu’une photocopie d’un document d’identifi cation 
soit transmise avec les bulletins de vote si la signature de 
l’électeur est apposée sur l’enveloppe identifi ée « ENV-2 » 
et qu’y est inscrite sa date de naissance ainsi que, dans le 
cas de l’électeur mentionné au quatrième alinéa du dis-
positif du présent arrêté, le numéro d’un document men-
tionné au troisième alinéa de l’article 215 de la Loi sur les 
élections et les référendums;

4° la demande au président d’élection pour obtenir les 
bulletins de vote non reçus peut être faite à compter du 
dixième jour précédant celui fi xé pour le scrutin;

5° l’électeur qui aurait été admissible au vote itiné-
rant qui est incapable de marquer son bulletin de vote 
peut se faire assister par un membre du personnel où est 
domicilié cet électeur sans que ce membre du personnel 
ne soit obligé de déclarer sur la déclaration de l’électeur 
qu’il n’a pas déjà porté assistance à un autre électeur au 
cours du scrutin.

Q ’un établissement d’alimentation et qu’une pharma-
cie puissent aff ecter, en plus des quatre personnes pouvant 
assurer le fonctionnement de l’établissement en dehors 
des périodes légales d’admission, un maximum de deux 
personnes supplémentaires pour assurer exclusivement 
le respect des consignes sanitaires recommandées par les 
autorités en santé publique dans cet établissement;

Q  soient abrogés :

1° l’arrêté numéro 2020-009 du 23 mars 2020, modi-
fi é par les arrêtés numéros 2020-032 du 5 mai 2020 et 
2020-034 du 9 mai 2020;

2° l’arrêté numéro 2020-010 du 27 mars 2020, modifi é 
par l’arrêté numéro 2020-032 du 5 mai 2020;

3° les deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
alinéas du dispositif de l’arrêté numéro 2020-013 du 
1er avril 2020, modifi é par le décret numéro 689-2020 du 
25 juin 2020 et par les arrêtés numéros 2020-031 du 3 mai 
2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-038 du 15 mai 2020, 
2020-041 du 30 mai 2020 et 2020-043 du 6 juin 2020;

Q  les mesures prévues aux premier et onzième 
alinéas du dispositif du présent arrêté prennent eff et le 
1er septembre 2020.

Québec, le 28 août 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
C  D

73181
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